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pas le gouvernement à gérer l'admission des immigrants
en fonction des niveaux établis dans le plan ni en fonction
de la réalisation des autres objectifs politiques.

Ce que nous proposons dans cette mesure législative,
ce sont de nouvelles catégories de gestion. La première
ne serait assujettie à aucune limite. Vous nous demandez
si cette catégorie comportera des limites. Non, il n'y en
aura pas, parce qu'elle favorisera notamment les con-
joints et les enfants à charge. Autrement dit, elle avanta-
gera les membres de la famille immédiate de ceux qui
vivent au Canada, y compris les enfants adoptés.
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Vous me demandez si le programme de réunification
des familles tient toujours. Certainement qu'il tient tou-
jours. Il fonctionne à plein et à merveille, et nous l'ap-
puyons. Il ne comporte pas de limites.

J'aimerais que ceux qui sont ici et qui espèrent qu'un
de leurs proches les rejoigne sachent qu'ils n'ont pas de
raison de s'inquiéter des mesures contenues dans ce
projet de loi. Au contraire, elles les aideront à passer à
travers les embûches qui nuisent au système.

Les gens considérés comme des réfugiés au sens de la
Convention par la Commission de l'immigration et du
statut de réfugié et les gens d'affaires faisant une deman-
de dans le cadre d'un programme modifié d'immigrant-
investisseur peuvent contribuer d'une façon marquée au
développement économique du Canada.

Ces réfugiés sont-ils bienvenus au Canada? Oui, ils le
sont. Y a-t-il des limites? Va-t-on imposer des limites au
nombre de gens qui pourront demander le statut de
réfugié au Canada? Non, il n'y en aura pas.

Qu'en est-il de la deuxième catégorie? Elle fonctionne
sur le principe du premier arrivé, premier servi. En quoi
consiste cette catégorie? Elle est composée de parents et
de grands-parents de résidents canadiens, de réfugiés
parrainés par le gouvernement ou par des particuliers, de
demandeurs qui ont trouvé un emploi ou sont entrepre-
neurs indépendants, ou encore qui viennent au Canada
en qualité de fournisseurs de soins à domicile et de gens
qui entrent au Canada en vertu de programmes spéciaux
pouvant être établis pour des raisons de politique publi-
que.

Initiatives ministérielles

Reste la troisième catégorie. Ces réfugiés seront choi-
sis parce qu'ils sont les meilleurs dans leur domaine. Par
exemple, ce seront des travailleurs hautement spécialisés
très en demande au Canada et que les entreprises n'arri-
vent pas à trouver sur place.

Cette catégorie est assujettie à des limites fixées cha-
que année. Ce sont des gens qui viennent comme immi-

grants indépendants, qui sont qualifiés dans certains mé-
tiers ou qui sont des entrepreneurs qualifiés avec de
l'expérience en affaires et qui peuvent contribuer au
développement économique du Canada.

Quand on examine ce projet de loi dans son ensemble,
on se rend compte que le Canada est ouvert à bien des
gens, qu'il les incite à venir s'y établir, mais qu'il entend
aussi garder la maîtrise du système.

Ce que nous faisons, c'est veiller à ce que notre systè-
me soit efficace. L'équité a été maintenue. Nous restons
aussi attachés à l'équité, mais soyez assurés que nous ne
nous laisserons pas tromper. Nous ne pouvons pas nous
permettre de sacrifier l'efficacité à l'équité.

Je le répète, le projet de loi est équilibré et maintient le
principe de l'équité et les principes de l'efficacité. 'IRop
souvent nous entendons parler des droits et des libertés.
Cependant, nous n'entendons pas suffisamment parler
des responsabilités qui se rattachent nécessairement aux
droits et aux libertés.

Sachez que les libertés et les droits ne sont pas gratuits.
Il faut les payer par un comportement responsable envers
la société qui les accorde. Il n'y a rien de pire qu'une
liberté qui n'est pas assortie d'une responsabilité parce
que cela conduit à des comportements irrationnels, voire
illégaux.

La collectivité de Fraser Valley-Est est composée en
grande partie de descendants d'immigrants. Nous som-
mes tous venus dans la vallée du Fraser pour nous faire
une vie meilleure. Nous avons travaillé dur et nous avons
créé une magnifique collectivité qui accueille les immi-
grants à bras ouverts. Nous ne voulons pas de malhonnê-
tes qui pervertissent notre système et enfreignent la loi.
Nous voulons des immigrants qui s'attacheront à notre
société et qui deviendront des citoyens responsables.
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